
 

Décision n° 2016-730 DC 
du 21 avril 2016 
 
 

(Loi de modernisation de diverses 
règles applicables aux élections) 

 
 

 

Le Conseil constitutionnel a été saisi, le 6 avril 2016, par le 
Premier ministre, sous le numéro 2016-730 DC, dans les conditions 
prévues à l’article 61, deuxième alinéa, de la Constitution, de la loi de 
modernisation de diverses règles applicables aux élections. 

LE CONSEIL CONSTITUTIONNEL, 
 

Vu la Constitution ; 

Vu l’ordonnance n° 58-1067 du 7 novembre 1958 modifiée 
portant loi organique sur le Conseil constitutionnel ; 

Le rapporteur ayant été entendu ;  
 

1. Considérant que la loi déférée a pour objet de modifier des 
règles applicables aux élections ; que le Premier ministre n’invoque aucun 
grief particulier à l’encontre de la loi soumise à l’examen du Conseil 
constitutionnel ;  

2. Considérant que l’article 2 de la loi déférée, introduit par voie 
d’amendement en première lecture à l’Assemblée nationale, avait 
initialement pour objet de réduire de un an à six mois la période durant 
laquelle sont comptabilisées les recettes et les dépenses électorales ayant 
vocation à figurer dans les comptes de campagne ; qu’il a ensuite été 
amendé afin de restreindre la portée de cette modification aux élections 
autres que l’élection présidentielle ; qu’eu égard à leur objet, les 
dispositions de l’article 2 présentaient un lien avec les dispositions de la 
proposition de loi initiale ; que cet article a été adopté selon une procédure 
conforme à la Constitution ; 

3. Considérant que l’article 6 de la loi déférée, introduit par voie 
d’amendement en première lecture à l’Assemblée nationale, avait 
initialement pour objet de prévoir une obligation de diffusion sans délai par 
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les médias audiovisuels publics des mises au point de la commission des 
sondages dans la semaine précédant le vote ; qu’il a ensuite été amendé en 
première lecture au Sénat afin de modifier les règles relatives à la diffusion 
et à la publication des sondages électoraux, celles relatives au pouvoir de 
contrôle de la commission des sondages et celles relatives aux sanctions 
pénales applicables ; que ces modifications, introduites par voie 
d’amendement en première lecture, présentaient un lien avec les 
dispositions de la proposition de loi initiale ; que cet article a été adopté 
selon une procédure conforme à la Constitution ; 

4. Considérant que la loi déférée a été adoptée selon une 
procédure conforme à la Constitution ; qu’au demeurant, aucun autre motif 
particulier d’inconstitutionnalité ne ressort des travaux parlementaires ; 
qu’il n’y a pas lieu, pour le Conseil constitutionnel, d’examiner 
spécialement des dispositions de la loi déférée d’office, 

 

D É C I D E : 

 

Article 1er.– La procédure d’adoption de la loi de modernisation de diverses 
règles applicables aux élections est conforme à la Constitution. 

Article 2.– La présente décision sera publiée au Journal officiel de la 
République française.  

 

Délibéré par le Conseil constitutionnel dans sa séance du 21 avril 
2016, où siégeaient : M. Laurent FABIUS, Président, Mmes Claire BAZY 
MALAURIE, Nicole BELLOUBET, MM. Michel CHARASSE, Valéry 
GISCARD d’ESTAING, Jean-Jacques HYEST, Lionel JOSPIN, Mmes 
Corinne LUQUIENS, Nicole MAESTRACCI et M. Michel PINAULT. 
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